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Présentation de l’éditeur :


      La France, un pays en déclin ? C’est en tout cas le refrain des médias : chômage, productivité, précarité, pouvoir d’achat, fuite des cerveaux, autant d’indices qui laissent peu d’espoir pour l’avenir. Et si la clé de la réussite et de la compétitivité se trouvait dans les mains de ces entrepreneurs qu’on épingle, trop hâtivement parfois, malgré leur ambition, leur optimisme et leur capacité à créer de la valeur ?


      Dans ce plaidoyer, manifeste, témoignage et livre de conseils à l’usage de « ceux qui montent leur boîte », Charles Beigbeder, entrepreneur aguerri, livre son diagnostic et ses propositions pour sortir de la crise. 
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        Charles Beigbeder Entrepreneur engagé en politique, conseiller municipal à Paris dans le 8e a rrondissement, il est le fondateur de plusieurs entreprises qui ont permis la création de plus de 2000 emplois. 
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À Carine, Joséphine, Charlotte et Émilie



On nous dit que la France est un pays en déclin. Incapables de créer les conditions d’un sursaut, abandonnés par des dirigeants incompétents, les Français seraient condamnés à l’impuissance et à la passivité.

On nous dit aussi que la France est rétive à la liberté d’entreprendre, hostile au mérite et à la responsabilité individuelle, méfiante à l’égard de la réussite. On accole très vite à l’entrepreneur le qualificatif de « patron », avec tout ce qu’il contient de connotations idéologiques et d’imaginaire négatif : exploiteur, voyou en puissance, accumulateur indigne de richesses, etc.

On nous dit enfin qu’il ne reste plus rien à espérer d’un pays qui privilégie la facilité à l’effort, la médiocrité à l’excellence, l’assistanat au mérite, la résignation à l’espérance. Premières victimes de ce défaitisme ambiant, les jeunes s’expatrient par bataillons entiers pour chercher ailleurs les possibilités de la création et de l’innovation. Quoi de plus cruel qu’une nation qui méprise sa jeunesse et la pousse à l’exil…

 

Pourtant, depuis quelques années, un frémissement se fait sentir, porteur de possibilités nouvelles et de perspectives inespérées. Peu à peu, on assiste à un glissement des postures idéologiques et à un retour aux fondamentaux de la vie économique.

On commence à reconnaître que la création de valeur peut être vertueuse. On avoue à demi-mot que l’entreprise est indispensable à la création d’emplois et au retour de la croissance. Surtout, on a enfin confiance en la personne humaine, abandonnant peu à peu les logiques dirigistes pour se tourner vers de nouvelles formes de subsidiarités.

Bien loin des structures dépassées d’un marché du travail à bout de souffle, de plus en plus de Français prennent en main leur destinée. Conquérants et ambitieux, ces entrepreneurs se retrouvent à tous les niveaux de la vie économique : des petits patrons ne comptant pas leurs heures aux dirigeants de grands groupes, des artisans et commerçants aux start-upers innovants et créatifs, des auto-entrepreneurs aux gestionnaires d’entreprises familiales anciennes. Tous ont fait le choix de l’audace et de l’inventivité pour tirer la France de l’ornière dans laquelle elle se trouve. C’est de tous ceux-là que j’ai voulu parler, pour leur rendre hommage comme pour inciter d’autres Français à les rejoindre dans cette aventure.





Avant-propos :
contre le chômage, a-t-on tout essayé ?


Un défi : sortir du chômage de masse

« Si un jour on atteint les 500 000 chômeurs en France, ça sera la révolution », prévenait Georges Pompidou en 1967. Pourtant, ce chiffre était atteint à peine sept ans plus tard, et la barre symbolique du million de chômeurs était franchie dès 1976. Depuis, les promesses politiques se suivent et se ressemblent. De François Mitterrand s’engageant en 1981 à ne pas passer le cap des 2 millions de chômeurs à François Hollande promettant en 2012 d’« inverser la courbe du chômage », tous ont fait de cette question un axe majeur de leur action politique. Pourtant, le taux de chômage n’est jamais redescendu sous la barre des 8 % de la population active depuis 1982, et l’année 2014 a enregistré un triste record de 3,5 millions de demandeurs d’emploi, dépassant le plafond historique de 1997 (3,19 millions de sans-emploi). Malgré les nombreux subterfuges visant à camoufler le chômage ou à le diminuer artificiellement, la France est bel et bien dans l’impasse, victime de l’incurie des politiques.

Ceux-ci tentent donc de se défausser, accusant tantôt la mondialisation, tantôt la crise, tantôt leurs prédécesseurs. Cependant, force est de constater que nos voisins parviennent à sortir de la spirale infernale du chômage. En 2003, il atteignait 10 % en France et 9 % en Allemagne. Aujourd’hui, il est au plus bas en Allemagne (6,4 %), alors même qu’il ne cesse de battre ses propres records en France.

Toutes catégories confondues (en incluant les chômeurs à temps partiel et les personnes touchant le RSA), plus de 6 millions de personnes se trouvent aujourd’hui éloignées du marché du travail, soit un taux de chômage de 21,2 %1. Ce chiffre énorme montre l’ampleur du drame social qui mine les forces vives de notre pays et entretient des pans entiers de notre société dans la précarité et la peur du lendemain. Pour autant, nul ne semble prendre conscience du désastre français. Droite comme gauche, tous les gouvernements se sont succédé en apportant les mêmes solutions, maintenant la France dans un chômage endémique des plus néfastes. Majorité après majorité, tous se sont accrochés aux mêmes lunes, sans jamais remettre en question les fondements de leur action.

Cette défaite du politique se résume dans la phrase de François Mitterrand, le 14 juillet 1993 : « Dans la lutte contre le chômage, on a tout essayé. » Dans cet aveu d’impuissance sont contenues les quatre décennies de promesses vaines et de recettes éculées.

 

Le mythe des contrats aidés

Depuis une trentaine d’années, la France vit dans l’illusion que l’État peut créer des emplois. On nous explique que, pour lutter contre le chômage, il suffirait que la puissance publique intervienne pour « aider » l’emploi, en le subventionnant ou en l’accompagnant.

La gauche comme la droite ont ainsi créé une multitude de dispositifs tous plus complexes et coûteux les uns que les autres : les TUC (travaux d’utilité collective) en 1984, les CES (contrats emploi solidarité) en 1990, les CIE (contrats initiative emploi) en 1995, les emplois jeunes en 1997, les CJE (contrats jeunes en entreprise) en 2002, les CI-RMA (contrats d’insertion – revenu minimum d’activité) en 2005, les CUI (contrats uniques d’insertion) en 2010 et enfin les emplois d’avenir en 2012…

Derrière ces multiples contrats, une intention louable : favoriser l’embauche des populations « éloignées de l’emploi » (jeunes, sans formation, personnes d’origine étrangère, seniors, etc.) en subventionnant l’employeur ou en lui accordant des réductions de charges. Le raisonnement qui sous-tend cette politique est simple, voire simpliste : puisque certaines catégories sont éloignées du marché du travail, il faut inciter les employeurs à les embaucher.

 

Mais, comme dans toute intervention publique, il y a ce qu’on voit et ce qu’on ne voit pas. Ce qu’on voit : des objectifs généreux d’intégration des populations difficilement employables. Ce qu’on ne voit pas : des dispositifs injustes et inefficaces. Injustes d’abord, car ils créent une distorsion entre d’une part ceux qui peuvent en profiter et d’autre part ceux qui auraient pu être embauchés mais qui ne rentrent pas dans les catégories prévues par le législateur. Pour des motifs de justice sociale et de rééquilibrage entre populations, on crée des antagonismes profonds entre des groupes définis arbitrairement, négligeant ainsi les laissés-pour-compte de ces généreuses politiques. Profondément inefficaces ensuite : les catégories concernées ne semblent pas vraiment bénéficier de ces largesses puisque le taux de chômage des jeunes atteint 25 %, et, pour en citer un autre, que ce chiffre atteint 42 % pour les descendants d’immigrés africains. Leur coût de mise en place est exorbitant : plus de 1,3 milliard d’euros en 2015 pour les seuls emplois d’avenir décidés par François Hollande, avec un objectif de création de seulement 88 000 emplois. Moins de la moitié de ces « emplois d’avenir » aboutissent à la signature de contrats effectifs.

Éric Woerth, ancien ministre du Budget, avait comparé ces contrats à des « airbags ». C’est bien là le seul mérite que l’on peut leur trouver : ils ne constituent au mieux que des amortisseurs pour les variations du marché de l’emploi, qui permettent aux majorités politiques successives d’en masquer la triste réalité.

Plus largement, les politiques de l’emploi ne semblent pas s’attaquer véritablement au fond du problème ; en cherchant à réduire le chômage à force de volontarisme, de subventions et de subterfuges statistiques, elles en oublient les réalités structurelles du marché du travail.

 

Un marché du travail entravé

Revenons-en aux fondamentaux. Par nature, l’offre d’emploi ne peut émaner que de l’entreprise, qui est la seule en mesure de créer des emplois marchands. La création d’emplois publics ou subventionnés n’est rien de plus que le fruit de transferts, qui se font au détriment d’emplois privés détruits par les impôts et les charges. En outre, l’État n’a de cesse d’appliquer au secteur privé le raisonnement qui fonde sa gestion des 35 % de la population active qu’il emploie. Les négociations sont menées au niveau national et de manière centralisée, par des syndicats représentant moins de 5 % des salariés du secteur privé. De fait, employeurs et employés ne sont aujourd’hui pas libres de négocier les conditions de leurs relations de travail. Ne peut-on pas mieux faire que dupliquer le fonctionnement de l’emploi public ? N’y a-t-il pas de meilleure proposition possible ?

Qu’on le veuille ou non, le marché du travail reste un marché, déterminé par un prix : le salaire. Et s’il existe un tel taux de chômage en France, ce n’est pas la faute des « patrons » ni celle de la mondialisation, mais bien parce que notre marché du travail est bridé par notre système social et fiscal. Celui-ci empêche des employeurs potentiels de trouver un accord de volontés avec de potentiels salariés. La France se distingue en effet par la prégnance de son régime de réglementation et de protection, qui n’est pas sans conséquence sur le marché du travail.

C’est ainsi qu’un salaire minimum trop élevé crée du chômage. Sous couvert d’objectifs de protection des travailleurs précaires, on oublie une notion fondamentale : si un potentiel salarié coûte plus cher à l’employeur qu’il ne lui rapporte, il ne sera pas embauché, le postulat étant qu’un emploi produit davantage de richesses qu’il n’en consomme ! Augmenter le Smic par pure démagogie et par opportunisme politique revient en réalité à créer un facteur d’exclusion, qui enferme les demandeurs d’emploi dans leur position plutôt qu’il ne leur permet de s’insérer sur le marché du travail.

De même, il est frappant de constater à quel point les politiques de protection du salarié ont fini par produire l’inverse de l’effet escompté, à savoir un chômage et une inactivité persistants, ainsi qu’un grand nombre de chômeurs précaires. Selon l’indice de l’OCDE qui agrège plusieurs indicateurs (réglementation des formes d’emploi temporaires, législation des licenciements collectifs, protection contre les licenciements individuels), c’est en France que la « protection de l’emploi » est la plus forte après l’Espagne, alors même que le taux d’emploi y est le plus bas. À l’inverse, en Allemagne ou dans les pays scandinaves, les taux de protection de l’emploi sont parmi les plus faibles, mais les niveaux d’emploi parmi les plus élevés. Dans ces pays, la flexibilité permet aux entreprises d’adapter effectifs et organisation du travail aux évolutions des marchés, de la concurrence, des productions. C’est ainsi que la « protection de l’emploi » surprotège effectivement ceux qui sont déjà sur le marché du travail, au détriment de ceux qui en sont exclus.

 

La persistance d’un tour d’esprit marxiste

De manière générale, le discours ambiant, et a fortiori les considérations médiatico-politiques, sont défavorables aux entrepreneurs, même si l’on perçoit ces derniers temps une légère inflexion sans doute due à une appréciation plus juste du rôle des entrepreneurs dans la création d’emplois.

Mais quelle crédibilité accorder à un président de la République qui déclarait publiquement « ne pas aimer les riches », oubliant au passage de s’aimer lui-même puisqu’il en est un ? Quel crédit accorder à un gouvernement qui met en place un taux d’imposition de 75 %, démagogique et volontairement hostile à ceux qui réussissent ?

Le message est clair : un bon entrepreneur est un entrepreneur mort. On tolère l’entrepreneur dont l’entreprise reste petite, qui ne se rémunère pas ou peu. Mais pour peu que son entreprise commence à grandir et à prendre de l’ampleur, pour peu que son créateur tire des revenus de sa création de richesse, il sera vite considéré comme un affreux « patron », voire un « patron voyou »…

Cette logique répond notamment à deux traditions de pensée qui ont particulièrement imprégné l’esprit français : le jacobinisme, qui cherche à réduire les intérêts particuliers, perçus comme hostiles à l’intérêt général, et le marxisme, qui considère tout succès capitalistique comme le fruit d’une exploitation, laquelle doit être corrigée par la puissance publique.

Politiquement, le marxisme est mort depuis l’effondrement du bloc soviétique et il ne viendrait à l’esprit de personne, pas même à l’extrême gauche, de réclamer la collectivisation des moyens de production et la dictature du prolétariat. Ceci appartient au passé. Pourtant, un tour d’esprit marxiste subsiste, laissant la France aux « ordres d’un cadavre2 ». Il conduit hommes politiques, syndicalistes et journalistes à présenter comme radicalement antagonistes les intérêts des chefs d’entreprise et ceux de leurs salariés. L’idée qu’ils puissent avoir besoin l’un de l’autre et contribuer tous deux à la réussite de l’entreprise, et donc de l’économie, est toujours absente de certains esprits. Ceux-ci sont encore contaminés par une dialectique marxiste et une rhétorique surannée de lutte des classes, instillant des formules biaisées telles que l’« exploitation de l’homme par l’homme ». Or, plus que jamais, patrons et salariés sont condamnés à avancer ensemble ou mourir ensemble, sans devoir toujours compter sur l’aide de l’État.

 

Le pari de l’entrepreneuriat

L’idée selon laquelle l’État aurait seul un rôle à jouer dans la lutte contre le chômage est donc fausse, et repose sur des postulats erronés. Pour sortir des ornières du marché du travail, pour pallier les insuffisances d’un État dont l’omniprésence est contre-productive, la France doit se tourner vers les créateurs d’emplois : les entrepreneurs, dont le rôle primordial se trouve trop souvent négligé. Au lieu de s’accrocher au mythe d’un État pourvoyeur d’emplois, notre pays doit enfin s’engager dans la création d’une société d’entrepreneurs. Celle-ci permettrait de contourner les rigidités du travail salarié, tout en apportant un certain nombre de promesses : indépendance vis-à-vis des aides sociales, méritocratie réelle, souplesse des horaires et adaptation aux contraintes familiales, fierté personnelle, etc. Les créateurs d’entreprises sont des optimistes, des innovateurs qui renouvellent le tissu économique.

Et si, au lieu de subventionner les chômeurs, on permettait à tous les Français de se lancer dans l’aventure entrepreneuriale ?
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